DISCOURS 


SUR 

LE  PARTI  A PRENDRE  ENVERS  LOUIS  XVI; 

Prononcé  à la  Société  des  Amis  dé  1er,  Constitution  9 
féante  aux  Jacobins  , à Paris  ? le  30  Juin  1791* 

Par  F.  MACHENAUD  , Homme  de  Loi  , l’un 
de  ses  Membres. 


« N’alléguez  point  ces  nœuds  que  le  crime  a rompus  , 
» Ces  Dieux  quil  outragea , ces  droits  quil  a perdus  ». 

B rut  u s. 


Messieurs, 

J’ose  auffi  aborder  l’importante  queftion  qui  s’agite 
depuis  quelques  jours  dans  cette  aTemblée.  Je  ne  pré- 
tends pas  fixer  votre  opinion  à cet  égard , mais  vous 
propofer  quelques  vues , parce  que  je  fais  que  des 
erreurs  mêmes  peuvent  fbuvent  conduire  à des  vérités 
utiles. 
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Il  eft  un  point  fur  lequel  tout  le  monde  eft  allez 
généralement  d’accord  , c’eft  que  l’exercice  de  la 
royauté  5c  du  pouvoir  exécutif  ne  doit  plus  être  confié 
à Louis  XVI 5 ceux-là  mêmes  qui , à la  faveur  de  fiyf- 
têmes  mitigés  6c  de  formes  illufoires , prétendent  qu’il 
doit  confier  ver  ce  polie  éminent,  l’en  regardent  comme 
indigne. 

Je  puis  donc  réduire  tous  les  fyftêmes  préfientés 
jufiqu’à  préfienc  , à deux  principaux.  J’examinerai 
enfiuite  les  queftions  accelfoires. 

Louis  XVI  doit  continuer  de  régner. 

Louis  XVI  doit  celle r de  résrner. 

O 

Je  ne  parle  pas  d’un  troifième  fyftême,  deftru&ifde 
Ces  deux  premiers  , puiftjtill  a pour  objet  de  fitippri- 
mer  la  royauté  , 6c  d e-nger  en  république  un  empire 
de  25  millions  d’hommes....  Ceft  évidemment  pro- 
pofier  de  fupprimer  la  coriftitutîbn  aéfiuelle  , de  détruire 
l’unité  6c  la  vigueur  de  la  puilîànce  exécutrice,  6c 
au  lieu  de  deux  chambres  que  des  perfionnes  graves 
vondroient  établir  , fous  un  autre  nom  , dans  le 
corps  légiflatif,  ce  fieroit  métamorphofer  infèhfiblc- 
ment  les  aflemblées  primaires  en  autant  de  chambres 
délibérantes  ôc  légiflatives  3 6c  les  départêmens  en 
petits  états  fédératifs , que  les  premiers  defpotcs  puif- 
fans  , ou  meme  des  hommes  entreprenans  , fie  par- 
tagéroient  tôt  ou  tard  ; de  forte  qu’avant  peut-être 
fin  demi -ficelé , le  plus  beau  , le  plus  floriflfant  empire 
du  ttionde,  fe  rrouveroit  déchiré  en  lambeaux  6c  fous 
la  puilîànce  de  roitelets , de  pretedeurs  , on,  comme 
dans  la  Snifte , la  Hollande  & les  autres  républiques , 
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d’ariftocrates  toujours  affamés  dit  fang  de  leurs  côfi- 
citoyens. 

Je  reviens  au  premier  fyftême  , qui  confiée  à conti- 
nuer à Louis  XV 1 V exercice  de  la  royauté . 

Ses  partisans , comme  Fai  annoncé  , font  forcés 
de  le  fubordonner  à des  conditions  qui  en  démontrent 
elles, mêmes  l’inconféqüence  & le  danger.  L'un  d’eux, 
fuppofant  que  l’Affemblée  nationale  a eu  tort  de 
faire  accepter  partiellement  la  conftitution  à Louis  XVI , 
prétend  qu'il  faut  attendre  qu’elle  foit  achevée , & la 
lui  préfenter  en  maffe,  avec  l'alternative  de  l’accepter 
lolennellement  ou  de  la  refufér.  Quelques  perfonnes 
ont  combattu  viélorieufement  cette  opinion  ; j’ajou- 
terai feulement  que  c’eft  la  même  , en  d’autres  termes , 
que  celle  cpnfignée  dans  la  déclaration  de  Louis  aux 
commiifaires  de  l’AO  emblée  nationale,  de  profeiféc  par 
les  ariftocrates  de  toutes  les  couleurs,  qui  ne  ceffent 
de  dire  que  le  roi  ne  peut  accepter  ni  refufer  une 
conftitution  dont  on  ne  cpnnort  pas  toutes  les  parties, 

que  ni  lui  ni  eux  ne  font  point  obligés  de  s’y  fou- 
mettre  d’avance.  Rappelez-vous , Meiïieurs , que  ce 
fut  auffi  le  prétexte  employé  par  l’empirique  Bcr- 
galfe  , d’odieufe  mémoire  , îorfqu’il  refufa  û impu- 
demment le  ferment  de  maintenir  la  conftitution  , 
iorfque,  plus  impudemrqent  encore,  il  fe  permit  de 
protefter  contre. 

Une  pareille  mefure  déshonorerait  la  France  , elîç 
fuppoferoit  que  l’on  ne  peut  plus  perfectionner  la 
conftitution  , ou  du  moins  qu’on  laiffe  au  roi  un  pré- 
texte pour  dire  encore  dans  dix , vingt  & trente  ans  3 
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que  la  conftitution  ne  lui  a pas  été  préfentée  en  raafle  ; 
tandis  que  comme  roi  il  ne  peut  pas  refufer  une  feule 
partie  de  cette  conftitution  , tk  que  comme  individu 
on  ne  pourroit  que  lui  demander  s’il  veut  ou  ne  veut 
pas  être  roi.  Une  pareille  mefure  fuppoferoit  que 
Louis  XVI  ôc  fes  vifirs  ont  pu  faire  les  morts  jufqu’au 
moment  où,  comme  la  très -énergiquement  dit  le 
citoyen  Danton , la  nation  a acquis  le  droit  d’exter- 
miner tous  fes  ennemis.  Une  pareille  mefure  fuppofe- 
roit que  Louis  X 71  n’avoit  légalement  ni  accepté,  ni 
fan&ionné  , ni  exécuté  , tant  bien  que  mal  , les  lois 
qui  lui  déplaifoient  le  moins,  ni  juré  d exécuter  Ôc 
de  défendre  la  conftitution.  La  nation  Lui  diroit  : Sois 
folenneîlemenr  parjure  une  fécondé  fois  , ou  jure  que 
tu  ne  le  feras  pius..v.  Ainfi  parleroit  un  pédagogue  à 
fon  élevé  , en  lui  donnant  le  fouet  : Promets -moi 
que  cela  ne  t’arrivera  pas  davantage.... . La  révolution 
francoife,  difoit  Mirabeau  , n’eft  pas  un  jeu  d’enfant.... 
Lorfque  le  vainqueur  de  Parus  lui  demanda  comment 
il  vculoic  être  traité  , Porus  répondit  : En  roi  J’inter- 
roge la  France , &C  je  lui  demande  comment  elle  veut 
& doit  traiter  Louis  XVI.*  Je  l’entends,  me  répondre,  : 
En  peuple  libre. 

Louis  XVI  a lui-même  prononçé  fon  arrêt  -,  il  a 
prouvé  qu’il  falloir  le  traiter  comme  fttipide  & traître, 
îorfqu’il  a dit,  apres  fon  arreftation  , & répété  aux 
com miliaires  de  l’Aflcmbléc  nationale  , qu  il  n’avoic 
pas  intention  de  fortir  du  royaume  , &:  qu’il  vouloir 
aller  fe  mettre  à Montmédi  à la  tête  de  fes  troupes , 

pour  repoufler  les  ennemis  en  cas  d’attaque Il  a 

prouvé  qu’il  falloit  le  traiter  comme  parjure,  ingrat  Sc 
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criminel  de  lèfe-majcfté-nationale  au  premier  chef, 
îorfque  , par  fon  manifefte  , il  a déclaré  îa  guerre  à 
la  patrie  , a la  conftitution  &:  à îa  liberté  ; lorfqu  il  a 
foulé  aux  pieds  fes  fermens  8c  fes  devoirs  par  une 
fuite  clandefline,  auffi  honteufe  que  criminelle..»,.,* 

Ceci  détruit  en  même  temps  l’opinion  de  ceux  qui 
prétendent  qu’il  ne  faut  pas  attendre  que  la  conftitu- 
tion  foit  achevée , pour  propofer  à Louis  XVI  fi  elle 
lui  convient  , oui  ou  non  ; que  dans  le  premier  cas , 
il  doit  prêter  un  nouveau  ferment  folennel ....  parce 
qiie , difent-ils , il  faut  le  confidérer  comme  fi,  étant 
pafîe  en  pays  étranger  , il  fût  rentré  d après  une 
proclamation  du  Corps  légifiatif.  Sans  doute , ce 
prétexte  , fur  lequel  je  reviendrai  dans  un  inftant  , 
&£  celui  de  l’inviolabilité  , feront  les  grands  chevaux 
de  bataille  des  royaliftes , pour  replacer  fur  le  trône 
un  Roi  tout-à-la-fois  inepte  8c  antagonifie  de  la  ré- 
génération françoife. ....  Auffi  vous  avez  entendu 
le  très- honorable  Maîouet  8c  compagnie  , cLihaudcr 
contre  les  patriotes  qui  foutenojent,  avec  raifon  , 
que  Louis  XVI  8c  fa  femme  dévoient,  par  provifion, 
être  interrogés  judiriquement , & s’irriter  même  de 
l’effort  qu’a  Fait  l’Affemblée  nationale  en  ordonna. nt 
que  trois  commifîaires  iroient  très-humblement  rece- 
voir les  déclarations  volontaires  de  leurs  majejtés . .... 
Ces  MM.  regardent  comme  un  faerifège  , un  attentat 
inexprimable  jufqu  a l’idée  de  faire  le  procès  à un 
être  royal. .... 

Lorfque  la  Nation  a voulu  que  le  roi  fut 
inviolable  , elle  a vou!u  en  même  temps  & 
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néceffaircment  qu'il  ns  pût  violer  ni  fa  conftitu- 
tion , ni  fa  liberté.  Tous  les  fonctionnaires , tous  les 
agens  de  la  loi , font  inviolables  à ce  prix.  L'efpèce 
d’inviolabilité  plus  vafte,  appliquée  au  Roi , n’eft  qu'un 
refte  du  préjugé  barbare  infenfé  qui  fuppofoit  qus 
les  rois  ne  pouvoient  jamais  fe  tromper , 6c  que  leur 
volonté  toute-puiüante  étoit  une  émanation  divine. 

Les  légiilateurs  auffi  font  déclarés  inviolables  : je 
demande  fi  le  repréfentant  de  la  Nation , pour  faire 
fes  loix  , ne  doit  pas  être  une  perfonhe  auffi  facrée, 
que  le  délégué  de  cette  nation  pour  les  faire  exécu- 
ter? Où  réfide  la  véritable  majefté  du  peuple  ? Eft-ce 
dans  le  Corps  îégifatif , ou  dans  un  individu  royal , 
dans  un  fonctionnaire  public  ? Certes  , on  convien- 
dra que  l’inviolabilité  doit  être  au  moins  la  même 
pour  Fnn  6c  pour  l'autre  , à l’egard  de  la  Nation , 
{ Je  dis  à î egard  de  la  Nation  , parce  que,  fouveraine, 
elle  a le  droit  de  demander  compte  de  leur  conduite 
à tous  fes  agens , les  prépofés , quels  qu  ils  foient 
ou  il  n’exifte  point  de  liberté.)  Or  , un  décret  fur  le 
code  pénal  porte  qu’un  député  qui  aura  prévariqué , 
vendu  fon  opinion  , fera  puni  de  mort.  L’inviolabi- 
lité , efh  il  dit  d^.ns  d’autres , n’a  plus  d’effet  lorfque 
le  repréfentant  cU  la  nation  eft  hors  de  fes  fonctions  y 
6c  il  peut  être  pourftiivi  , jugé  6c  puni  : pourquoi 
Louis  XVI  feroit-il  traité  plus  favorablement?  Qu’eft- 
ce  qu’un  Roi  des  François  ? Examinons  les  prin- 
cipes. 

11  faut  diffinguer  la  royauté,  du  pouvoir  exécutif, & 
de  celui  qui  l’exerce.  La  royauté  neft  autre  chcfe  que 
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le  veto  confacré  par  la  conftitution  françoife  , cornmç 
une  reffource  préfumée  contre  l’effet  des  mauvais  dé- 
crets rendus  par  les  repréfenrans  du  peuple  : reffource 
qui  équivaut  8c  doit  équivaloir  à toute  efpéce  de 
divifion  8c  de  contrepoids  ultérieur  dans  le  Corps  légif- 
latif.  Le  pouvoir  exécutif  efi:  l’inftrument  ou  plutôt 
l’aâion  qui  fait  mouvoir  cette  vafte  machine.  L’exer- 
cice de  la  royauté  8c  du  pouvoir  exécutif  eft  confié 
au  même  individu  quon  appelle  Roi.  Lorfqu’il  accepte 
8c  qu’il  ne  peut  refufer  d’accepter  une  loi , il  n’exerce 
véritablement  aucun  pouvoir  ; il  appofe  Amplement  le 
fceau  de  l’état.  Lorfqu’il  fanàïonne  8c  qu’il  peut  refufer 
de  fandionncr  une  loi , il  exerce  ia  royauté  , d’où 
réfultent  des  lois  conftituticnneiles  8c  des  lois  réglemen- 
taires, c’eft  à-dire  des  principes  8c  des  confcquences  * 
les  bafes  fondamentales  de  tous  les  pouvoirs,  de  toutes 
les  autorités  > 8c  les  différentes  applications  aux  diffé- 
rentes branches  du  gouvernement  , applications  qui 
peuvent  varier  félon  les  perfonnes , les  temps  8c  les 
lieux. 

L’individu  royal , que  ce  foit  un  Louis  XI,  ou  un 
Louis  XVI,  ou  un  Charles  IX,  foit  qu’il  faffe  ufage 
du  veto,  ou  qu’il  accepte,  fandionne  8c  exécute  la 
loi , n ci\  donc  abfolument  que  le  premier  moteur  de 
l’organifition  8c  de  l’harmonie  politique,  ou,  fi  l’on 
veut,  le  premier  fondionnaire  public,  le  premier  ma- 
giffrat  du  royaume.  Ni  la  royauté,  ni  le  pouvoir  exé- 
cutif ne  lui  appartiennent  , mais  bien  au  peuple  ; ils 
peuvent  fubfnler  lans  tel  ou.  tel  individu.  C’efi:  fous 
cet  afped  que  le  pouvoir  exécutif  & la  royauté  font 
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inviolables,  parce  que  les  violer,  ce  feroit  violer  la 
conftitution  ; leur  faire  le  procès , ce  feroic  le  faire  à 
la  conftitution. 

L on  m’objeétera  que  ce  font  ici  deux  êtres  de 
raifon,  6c  qu'il  faut  bien  que  l'inviolabilité  s’identifie 
avec  celui  qui  les  exerce,  autrement  elle  ne  feroit 
qu’une  chimère.  Oui,  fans  doute,  ôc  c’efl  auffi  d’après 
le  même  principe  que  je  raifonne.  Louis  XVI , exer- 
çant la  royauté  ôc  le  pouvoir  exécutif,  eft  inviolable; 
la  conftitution  l’a  voulu  ainfi  ; dans  ce  cas , les  droits 
font  in fépa  râbles  des  devoirs  : mais  examinons  fi 
Louis  XVI  s'eft  renfermé  dans  fes  devoirs,  & s’il  n’a 
pas  violé , fi  je  puis  parler  ainfi  , fon  inviolabilité  . . . 
11  a voulu  transformer  la  royauté  en  defpotifme  6e  en 
tyrannie,  le  pouvoir  exécutif  en  pouvoir  deftruéhf  de 
la  liberté  nationale.  En  abjurant  fes  devoirs,  il  a donc 
aufti  abjuré  fes  droits. 

J’arrive  naturellement  an  fécond  fyftême  que  j’ai 
pofé  en  commençant  , 6e  d’après  lequel  Louis  XVI 
doit  ceffer  de  régner . 

Ce  fyftême  fait  naître  pluficurs  queftions. 

Louis  XVî  fera  t- il  interdit  j & nommera  t-on  un 
régent , ou  un  confeîl  de  régence  ? 

Louis  XVI  fera-t-il  dé  pofé  pour  procéder  à fon  rem- 
placement félon  tes  principes  de  la  conf  itution , ou  félon 
un  mode  nouveau  ? 

11  cft  impoffible  de  trouver  la  foîution  convenable 
d’aucune  de  ces  queftions , fans  un  jugement  qui  dé- 
termine, qui  caradtérifc , ou  l’exiftence  réelle  de  1 im- 
bécillité, ou  celle,  des  crimes  qu’on  lui  reproche.  S’il 
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que  pervers  &£  ennemi  du  peuple,  on  ne  peut, 
on  ne  doit  pus  le  déclarer  imbeciile  > s il  n eft  qu  im- 
hécille,  on  ne  peut,  on  ne  doit  pas  le  aeclarer  cri- 
minel. Si,  comme  beaucoup  de  perfonnes  le  penlent, 
il  a ces  différentes  qualités  reunies , il  enreluke  unene- 
ceffité  plusimpérieufe  encore  de  lui  faire  fort  procès  ( i). 

Meilleurs,  dans  l’empire  François , dans  un  gouver- 
nement libre  &c  jufte  , aucun  citoyen,  3c  a plus  forte 
jraifon , le  premier  fonétionnaîre , ne  doit  etre  deflitue 
de  fon  emploi  fans  un  jugement  préalable  , légalement 
rendu.  Le  falut  public  a exigé  que  l’Affemblée  Natio- 
nale) aprçs  la  fuite  de  Louis,  prît  les  moyens  de  faire 
exercer  le  pouvoir  exécutif,  dont  le  defaut  d adivite 
paralyferoit  le  gouvernement  & la  chofe  publique  » 
elle  a donc  fufpendu-,  indiccdement  & par  provifiôn, 
Louis  XVÏ  de  les  fondions,  ou  plutôt,  elle  a déclaré 
que  Louis  XVI  les  ayant  abandonnées  3 la  Nation  ren- 
trait dans  [exercice  des  pouvoirs  quelle  lui  avoit  con- 
fiés. Elle  en  a eu  le  droit  & le  devoir  ; mais,  foit  qu’iî 
les  reprenne,  foit  qu'il  ne  les  reprenne  pas_,  il*  faut, 
je  le  répète,  un  jugement  qui  le  condamne,  lexeufe 
ou  le  juftifîe. 

Par  qui  ce  jugement  peut  & doit-il  être  fendu  ? 

Aucune  loi  n’a  prévu  le  cas  préfent  ; mais  eo  faut-il 
conclure  que  Louis  XVI  a pu  commettre  impunément 
tous  les  attentats , attaquer  ou  détruire  la  conftitution, 

(i)  A Sparte  , ks  Èpliores  étoient  les  Juges  des  Rois.  Ils  les  punif* 
foient , au  nom  de  la  Nation , quand  il^  avoient  commis  quelques 
cimes.  Ce  Tribunal  pouvoir  même  les  condamner  a mort. 
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& faire  égorger  des  milliers  de  François  ? S’enfuit-il 
que  le  fouverain  celle  d’être  fouverain  lorfqu’il  s’agit 
de  venger  la  liberté  des  forfaits  d’un  de  fes  fondion- 
naires  ? Qu’efl-ce  que  -la  loi  ? c’eft  l’expreffion  de  la 
volonté  générale  : or,  que  la  Nation  veuille  que  Louis 
foie  jugé;  qu’elle  motive  fa  volonté  llir  les  crimes 
dont  il  s’eft  rendu  coupable  , &:  ceux  que  l’inftrudion 
de  l’affaire  pourra  aider  à découvrir  ; que  cette  volonté 
foit  érigée  même  en  loi  conflitutiormelle  de  LErat  , 
alors  elle  fervira  de  bafe  au  tribunal  qui  devra  pre- 
Moncer. 

Mais , dira-t-on  , vous  donnerez  donc  à cette  loi 
un  effet  rétroadif .... 

Je  réponds  que  cela  e(l  rigoureufement  faux.  Elle 
ne  fera,  à proprement  parler,  que  l’expreffion  plus 
étendue,  ou  plutôt  la  conféquence  néceffaire  de  la 
volonté  déjà  exprimée  du  peuple  François.  Il  a voulu 
fa  cdnftitution  , la  hberté  tk  un  roi  citoyen  & jufte  ; 
mais  non  un  ennemi , non  un  defpote,  non  un  tyran  , 
non  un  parjure,  non  un  flupide,  non  un  traître,  non 
un  contre-révolutionnaire  pour  roi  ; autrement , il  en 
eût  proferit  pour  jamais,  à l’exemple  des  Romains, 
jufqu’au  nom 

Ce  que  je  viens  de  dire  annonce  afïez  que  je  ne 
fuis  point  de  l’avis  de  ceux  qui  penfent  que  l’Affem- 
blée  Nationale  doit  trancher  la  queftion.  Je  ne  crains 
pas  de  le  dire  hautement,  fi  elle  prenoit  ce  parti , &C 
quelle  remît  Louis  XVI  fur  le  trône  d’où  il  efl:  def- 
cendu  lui-même,  après  avoir  proteflé  contre  fes  pro- 
pres fermens;  après  s’êtrc  révolté  contre  la  confti- 
tution,  dont  la  défenfe^  lui  étoit  fpécialement  con- 


fiée  ; après  s’être  révolté  contre  le  fouverain  &:  s’être 
érigé  en  fouverain  lui-même*  après  avoir  annoncé  au 
peuple  la  renaiffance  de  lefclavage , ia  renaiffance 
des  caftes  infernales  ôc  odieufes  que  nous  avons  pul- 
vérifées , & de  tous  les  fléaux  d’un  gouvernement 
infatiable  barbare  j après  avoir  fonné  !e  tocfin  de 
l’anarchie,  d’une  guerre  civile  &:  étrangère,  achetée 
& entretenue  avec  notre  or  ; fi  , dis-je  , rAfiemblée 
Nationale,  fermant  les  yeux  fur  cette  maiiè  hideufe 
de  crimes  , redonnait  à Louis  XVI  le  pouvoir  de 
nous  tromper  encore,  & peut-être  de  nous  perdre, 
elle  creuferoit  elle-même  fon  tombeau. 

Dans  un  expofé  de  la  conduite  de  Louis  XVI, 
que  j’ai  publié  il  y a quelques  jours,  j’ai  dit,  & per- 
mettez que  je  le  répète  ici,  que  fi  VinfurreBion  contre 
la  tyrannie  efi  le  plus  fiacre  des  devoirs  , la  révolte  contre 
la  confiitution  d'un  peuple  fouverain , par  celui  qui  efi 
chargé  & qui  a juré  à la  face  de  la  terre  & des  deux 
de  la  maintenir  j ejl  le  plus  atroce  de  tous  les  attentats . 

Or , la  Nation  fera  vraiment  grande  , vraiment 
généreufe,  de  borner  fa  juftice  envers  Louis  XVI  à 
une  fimple  deftitution,  Elle  ne  pourrait  faire  moins 
fans  lâcheté  &:  fans  crime  5 car  elle  fe  rendrait , en 
quelque  forte,  complice  de  ces  forfaits  -,  elle  expoferoit 
la  liberté,  par  contre-coup  peut-être,  celle  des 
autres  nations  qui  brûlent  d’imiter  fon  exemple  ; elle 
fe  livrerait  aux  lèrpens  du  remords , ôc  fe  déshono- 
rerait aux  yeux  de  l’univers. 

L’univers  diroit  : les  François  avoient  fait  une  ré- 
volution miraculeufe,  & chez  eux  commençoit  à 
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briller  le  flambeau  des  loix  &C  de  la  juftice  , def- 
tiné  à nous  éclairer  un  jour;  lorfque  s’abandonnant 
tout-à-coup  à une  lâche  léthargie , reprenant  ce  pre- 
mier caraétcre  qui  les  profternoit , les  attachoit  aux 
pieds  de  leurs  tyrans,  ils  ont  perdu  cette  énergie  qui, 
le  T4  juillet  retentit  d’un  pôle  à l’antre,  & fit 
trembler  tous  lesdefpotes  fur  leurs  trônes  de  bronze.... 
ils  tremblent  à leur  tour  aux  pieds  delà  nouvelle  idole 
qu’ils  le  font  créée.  Ils  ont  détruit  la  tyrannie , fk  ils 
encenfent  un  tyran  ; ils  ont  juré  d’être  fidèles  à leurs 
devoirs , ils  favorifent  le  parjure  ; d’être  fournis 
aux  lois , ôe  ils  laiiïent  impunie  la  révolte  contre  les 
lois  ; ils  fe  font  dits  fonverains , ils  placent  un 
homme  au-deflus  d’eux  : éclairés,  vertueux,  &:  c’eftun 
coloffè  ftupide  &c  pervers  qui  les  gouverne  ; enfin  , ils  fe 
font  vantés  d’être  libres , &:  ils  ont  un  Roi  efclave 

Si  j’ai  penfé  que  l’Aflembîée  nationale  ne  devoir 
pas  trancher  la  grande  quefiion  qui  fe  préfente,  c’efl: 
qii’indépendamment  des  principes  qui  fcmblent  ne 
pas  lui  donner  ce  droit,  fatiguée  de  travaux,  c’efl; 
peut-être  pour  elle  un  fardeau  trop  lourd , dont  la 
prudence  lui  confeille  de  ne  pas  fe  charger. 

Et  qu’il  me  foit  permis  de  demander  d’abord  à fes 
comités , pourquoi  ils  ont  fait  décréter  par  rAlFemblée 
nationale  que  les  élections  à la  prochaine  légiflature 
feraient  füfpcndues  ? Homme  libre  , je  dois  dire  la 

vérité  fans,  crainte A-t-on  redouté  que  la  Nation 

n’exprimât,  d’une  manière  impérative  fôn  vœu  , 
pour  qu’il  foit  fait  un  grand  exemple  de  la  conduite 
de  fon  premier  fonctionnaire  public  ; pour  que  les 
dcfpotes , s’il  en  cft  qui  lui  fuçcèdcnt , tremblent  au 
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fettl  tlom  d'un  peuple  libre  , mais  gmi\â  ; .généreux  * 
mais  jufte  ? Un^  profond  politique  faifoit.  confiner 
toutes  les  qualités  néccflatres  aux  Roi* , dans  la  juftke  : 
par-là,  difoit-il , vous  ferez  heureux  vous-mêmes  8C 
les  peuples  le  feront.  .Tolérai  m’adreilér  à la  Nation 
JFrançaife  > & je  lui  dirai  : fois  jufte  j finon  tu  es 
encore  efclave  5 & le  bonheur  nef  pas  fait  pour  toi . 

Je  demanderai  encore  pourquoi  ces  mêmes  comités 
vouloient  faire  préjuger  , par  un  autre  décret , que 
le  roi  n’avoit  qu’à  paroître  dans  le  leiri  de  î’Àiïèroblée 
nationale  , grimacer  de  nouvelles  fourberies  , pro^ 
mettre  , jurer  5 pleurer  même , s’il  le  falloir , quon 
feroit  enfuite  trop  heureux  qu’il  voulût  bien  reprendre 
les  rênes  de  l’adminiftràtian  nationale  ? 

Je  demanderai  pourquoi  l’on  a affeélé  de  faire 
intituler  le  manifefle  de  Louis  XVI  , mémoire  , au  lieu 
de  copier  littéralement  le  mot  déclaration ? A t-on  craint 
que  ce  mot  n’en  imposât  au  peuple  en  rappelant  ces 
trop  fatales  déclarations,  dont  un  gouvernement  vam- 
pirique,  pour  me  fervir  de  l’expreffion  du  Démofthène 
François  , nous  inondoit  , pour  afpirer  le  fa ng  de 
fes  efclaves  & s’environner  de  fafte.,  de  profufion  8c 
de  crimes?  Jufqu’à  quand  donc  dira-t-on  au  peuple  i 
Tu  es  un  imbéciüe  à qui  nous  ferons  croire  tout  ce 
qu’il  nous  plaira  ; tu  n’as  pas  encore  allez  de  bon  fen$ 
8c  d’aptitude  à la  liberté , pour  diftinguer  les  mots  des 
chofes , ni  un  defpote  d’un  roi  citoyen. 

Je  demanderai  au  réda&eur  de  TAdrefTe  aux  Fran- 
çois pourquoi  il  a eu  le  courage , tranchons  le  mot , 
Sa  mauvàife  foi , de  faire  dire  par  FAiemblée  nationale 
Difcours  de  M*  Mackenaud»  A y 
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que  le  roi  & la  famille  royale  ont  été  enlevés  ? Le  roi 

8c  la  famille  royale  ont  été  enlevés  ! jufte  ciel  ! 

elL-il  pollîble  que  des  légiflateurs  du  dix-huitième  fiècle 
croient  encore  à la  magie  ? faimerois  autant  qu’on 
ni  eût  dit  que  ces  fept  à huit  perfonnes  ont  été  efia- 
motéeSi  Je  vous  rends  grâces  , patriotes  inébranlables , 
d’avoir  élevé  Votre  voix  contre  cette  impofture 
maladroite  , indigne  du  fénat  franco». 

Légillateurs  ! que  répondrez-vous  maintenant  au 
démenti  formel  que  Louis  XVI  lui -même  vient  de 
vous  donner  ? il  a déclaré  aux  corami  flaires  que  fa 
démarche  n’a  été  confeillée  par  perfonne  , que  lui 
feul  l’a  projetée  &c  exécutée;  il  vous  a donc  mis  dans 
la  néccffité  de  provoquer  un  grand  exemple  pour  les 
peuples , une  fa  lu  taire  leçon  pour  les  rois. 

Je  dis  provoquer,  parce  que  je  doute  que  l’Aflemblée 
nationale  puifle  ni  déclarer  Louis  XVI  coupable  ou  inno- 
cent , ni  le  dépafer  ou  le  replacer  fur  le  trône . 

Louis -XVI  n’eft  pas  roi  par  l’Aflemblée  nationale, 
mais  par  la  loi  conftitntionnelle  de  l’état  ; il  faut  le 
fuppofer  tel  en  point  de  droit  politique  jufqu’à  la 
déchéance  pleine  -$£  définitive , de  quelque  manière 
quelle  s’opère.  L’Aifemblée  nationale,  avant  la  conf- 
titution , pouvoit  abolir  ou  plutôt  ne  pas  admettre  la 
royauté  , ne  pas  ériger  en  droit  héréditaire  dans  la 
perlonne  de  Louis  &:  de  fa  famille  , celui  d’exercer 
cette  même  royauté  &:  le  pouvoir  exécutif  fuprême  ; 
ne  pas  confacrer  l’inviolabilité  d’un  homme  qui  peut 
violer , &c  qui  avoit  déjà  violé  de  tant  de  manières 
les  droits  &:  les  intérêts  du  peuple  franco».  Mais  ces 
principes  fubfiftent  > mais  entre  les  pouvoirs  attachés 
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à cette  qualité  & le  pouvoir  léglflatif , il  doit  y avoir 
une  ligne  de  démarcation  : ce  font  , pour  ainfi  dire, 
les  deux  balanciers  de  la  monarchie , & 1 ©n  conçoit 
combien  il  feroit  dangereux  que  l’un  deux  put  confti- 
tutionnellement  écrafer  l’autre. 

Ccft  pourtant-  ce  qui  arriveroit  fi  t Aflenablee  na- 
tionale prononçoit  fur  la  queftion  qui  fe  prefente  : qui 
ne  voit  d’ailleurs  que  n’étant  point  un  tribunal  judi- 
ciaire , elle  n'a  pas  même  le  droit  de  defiituer  le  der- 
nier des  fonctionnaires  publics  ? Or , a fon  titre  emi- 
nent  de  premier  -fonctionnaire  , le  monarque  réunit 
encore  , comme  je  l’ai  déjà  remarqué,  celui  de  dépofi- 
tairc  conftitutionnel  de  la  royauté,  c eft-a-dire  du 
droit  de  donner  aux  décrets  reglementaires  le  caraétëre 
de  loi. 

Je  vais  plus  loin  , & je  dis  que  l’Affembléc  nationale 
ne  peut  pas  non  plus  déclarer  qu  il  y a lieu  à accufa - 
tion  contre  le  monarque  j car,  fi  elle  peut  le  déclarée 
accu  fable  , elle  pourra  au  (fi  le  déclarer  innocent , le 
fôuftraire  à la  juftice  , & enchaîner  la  fouveraineté 
de  la  nation  ; fouveraineté  inaliénable  par  eftence,ô£ 
qui  lui  donne  le  droit  de  citer  dans  tous  les  temps  à 
fon  tribunal  fuprême  les  gardiens  infidèles  & prévari- 
cateurs de  fes  droits. 

L’A  Semblée  nationale  a fait  tout  ce  quelle  a pu 
faire.  Par  les  mefures .provisoires  qu’elle  a prifes  3 
Louis  XVI  eft  dès-lors  devenu  accufable  > elle  a même 
déclaré,  en  quelque  forte , qu’il  étoit  coupable  , & que 
s’il  ne  s’étoit  pas  mis , il  falloir  le  mettre  hors  de  la 
■çooftitutiop.  Il  avoit  ordonne  a fes  miniftres  de  ne 
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figner  aucun  ordre , & au  garde  du  fceau  de  le  lui 
envoyer  lorfqu’ij  en  feroit  requis.  L’Affemblée  natio- 
nale a oppoi'é  à ces  ordres , &:  à l'exercice  de  la 
royauté  & du  pouvoir  exécutif  dans  la  perfonne  de 
Louis  XVI  , une  efpèce  de  veto  : ccft  à la  nation 
feule  qu’il  appartient  de  juger  entre  l’A Semblée  na- 
tionale &:  le  roi. 

Voyez  les  conféquences  funeftes  où  pourroit  nous 
entraîner  le  fyftême  contraire.  Un  jour , fi  le  corps 
légifLtif  venoit,  ou  à détruire  le  monarque,  ou  à fe 
coaiifer  avec  lui  pour  opprimer  le  peuple , il  faudroit 
donc  recourir  à l’infurredion  k voler  aux  armes  pour 
fe  faire  jufticc  foi-même,  tk  venger  leurs  crimes  dans 
le  fang  des  coupables. 

Ce  n’eft  donc  pas  le  cas  dobjeéler  que,  comme 
corps  continuant,  l’Aftemblée  nationale  réunit , ou  eft 
cenfée  réunir  la  plénitude  de  la  volonté  du  peuple , 
quelle  peut  difpofcr  de  tous  les  pouvoirs , notre  gou- 
vernement étant  repréfentatif. 

Il  y a là  une  équivoque  majeure.  Il  ne  s’agit  point 
de  porter  atteinte  au  gouvernement  repréfentatif.  (Je 
ne  prétends  pas  que  les  aftemblées  primaires  aient 
le  droit  de  faire  direélement  des  loix,  <k  que  la  Na- 
tion puiffe  exercer  elle- meme  fa  fouveraineté  ) > il  ne 
s’agir  que  de  recueillir  un  vœu  fur  le  châtiment  à in- 
fliger au  coupable  dépofitaire  des  loix  faites  j je  fou- 
tiens  que  fAffemblée  Nationale  ne  peut  pas  dire  à 
fes  commettans  : « vous  n’avez  pas  le  droit  de 

m’empêcher  de  confèrvcr  ou  d’ôter  la  couronne  à 
Louis  XVI  j il  eft  vrai  que  la  conftittition  la  lui  avoit 

alfurée . 
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attirée  , 8c  que  Tes  crimes  l’en  rendent  indigne  ; 
mais  je  puis  transformer  de  ma  pleine  puijfanee  & au- 
torité fouvemine , fes  crimes  en  vertus,  comme fes  vertus 
en  crimes.  Ne  fuis- je  pas  toujours  au-defjus  de  la  conf- 
titution  8c  de  vous  ?...  Nation,  attends  en  filence 
que  ton  fouverain  ait  prononcé.  » 

Combien  ce  langage  ne  feroit-il  pas  révoltant!  tel 
efl:  pourtant  celui  que  font  tenir  à l’Âfifemblée  Natio- 
nale les  perfonnes  qui  fe  font  pcrfuadées  que  le  peu- 
ple n’eft  pas  le  fouverain  , mais  les  individus  auxquels 
iî  a confié  l’exercice  de  la  fouveraineté. 

L’Aiïemblée  Nationale  a dit  dans  fon  Adreffe  aux 
François,  que  Ji  un  jour  le  Roi  ne  déçlaroit  pas  que  des 
factieux  Vont  entraîné  9 elle  dénoncerait  fon  parjure  au 
monde  entier  : Louis  XVI  ne  Ta  pas  déclaré , il  a ap- 
pelé lui-même  fa  foite,  défertion  , retraite  volontaire  \ 
il  a eu  la  fcélérate  8c  balle  turpitude  de  s’avouer  l’an» 
teur  de  fon  manifefte  du  20  juin.  Le  parti  que  l’Af- 
femblée  Nationale  doit  prendre  peut-il  donc  être  dou- 
teux ? qu’elle  dénonce,  linon  au  monde  entier,  du 
moins  à la  France  entière,  le  parjure  de  fon  premier 
fbndionaire,  Sc  qu’elle  engage  les  département  à 
maïiifcfter  leur  vœu. 

Les  départemens  doivent  nommer  chacun  deux 
commiiîaires , ce  qui  formera  un  nombre  de  \66  5 
ils  feront  les  fondions  de  jurés.  Louis  XVI  pourra  en 
réeufer  jufqu’à  la  moitié  , fans  être  obligé  d’en  déduire 
les  raifons.  Ils  entendront  fa  défenfe,  8c  lorfqu’ils 
auront  recueilli  tous  les  faits,  interrogé  l’accufé  8c 
les  témoins  j lorfque  ce  grand  procès  fera  dans  un 
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état  propre  à recevoir  fa  dccifion  ; les*' fondions  de 
ces  jurés  cefferont,  apres  toutefois  qu’ils  auront  dé- 
cidé fi  Louis  XVI  eft  ou  n’efi:  pas  coupable , s’il  doit 
ou  non  être  déchu  du  trône.  Soit  qu’ils  adoptent  l’af- 
firmative foit  qu’iis  adoptent  la  négative  , les  afiem- 
biées  primaires  des  8 3 Départemens  émettront  leur 
vœu  par  des  mandats  impératifs  , fi  elles  ie  jugent  con- 
venable 3 à un  pareil  nombre  de  com  mi  fi  aires,  fufcep- 
tibles  de  la  même  récufation  que  les  jurés,  & ce  nou- 
veau tribunal  déterminera  le  jugement. 

Quel  doit  être  ce  jugement? 

On  dira  que  la  fuite  de  Louis  XVI  n’a  pas  été 
confommée,  & qu’on  ne  doit  pas  punir  l’intention, 
quelque  coupable  qu’on  la  préfume.  Je  réponds  qu’il 
faut  en  effet  qu’il  y ait  toujours  des  nuances  diffé- 
rentes de  peines  pour  les  différais  crimes.  On  ne  doit 
pas  punir  également  celui  qui  a affafîiné  &z  celui  qui 
ne  s’efi:  mis  qu’en  embufeade  à deffein  de  commettre 
un  affaffimt.  Quelle  que  fût  l’intention  de  Louis  XVI , 
il  n’en  efi:  pas  moins  vrai  de  dire  que  le  parjure  &: 
la  trahifon  ont  été  confommés , qu’il  a protejlé  folem - 
nettement  ( ce  font  fes  propres  termes  ) contre  tous  les 
actes  émanés  de  lui  ; qu’il  s’efi:  déclaré  l’ennemi  de  la 
conftitution , dont  il  a improuvé  toutes  les  parties, 
la  jufiiee  les  finances,  l’adminiftration , &c.  Son  éva- 
fion  , pour  n’avoir  point  produit  fon  entier  effet, 
n en  a pas  moins  eu  lieu.  11  a déferté  fon  pofte  i il 
a violé  la  loi  qui  lui  défendoir  de  s’éloigner  à plus  de 
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20  lieues  des  féances  du  Corps  légiflatif  ; il  a efcroqué 
la  fignature  de  fon  miniftre  ; feul , il  a donné  des 
ordres  à plufieurs  chefs  de  l’armée  de  ligne , de  pro- 
téger fa  fuite  , moyenant  des  récompenfcs  pécu- 
niaires, tandis  que  ce  n’étoit  qu’au  nom  delà  loi, 
8c  fous  la  refponfabilité  de  fes  minières,  qu’il  pou  voit 
8c  qu’il  devoit  exiger  l’obèiffance  ; enfin,  il  s’eft  tota- 
lement aliéné  la  confiance  publique,  & le  dépôt  des 
loix  feroit  expofé  dans  fes  mains  fouillées  d’ignominie, 
pat;  cela  feul  qu’il  ne  pourrait  plus  les  faire  refpeder. 

Èp  effet , Meilleurs,  efpéreroit-on  un  retour  de  fa 
part^  une  métamorphofe  de  fentimens*  Qui  ne  voit 
que  ce  phénomène  eft  impoffible  ? Si  Louis  XVI , 
comme  il  n’y  a plus  lieu  d’en  douter , a trouvé  juf- 
qu  à préfent  la  conftitution  mauvaife  ; s’il  s’efl  déclaré 
un  de  fes  détradeurs  les  plus  fourdement  acharnés , 
après  s’en  être  proclamé  le  meilleur  ami.,  8c  l’avoir 
exécutée  pendant  deux  années,  ne  feroit-il  pas  infenfé 
de  croire  qu’il  la  trouvera  meilleure  à l’avenir  8c 
qu’il  en  deviendra  l’imperturbable  défenfeur  ? N’en 
doutez  pas,  plus  elle  fera  perfedionnée,  plus  elle  di- 
minuera l’influence  royale  8c  miniftérieîle , plus  elle 
confacrera  les  principes  de  la  vraie  liberté , plus  aulïi 
ellle  lui  paroîtra  déteftable  , à lui  8c  à ceux  qui  Font 
corrompu.,  8c  plus  ils  s’efforceront  de  la  faire  plier  à 
leur  vorace  ambition,  à leur  meurtrier  orgueil. 

Quels  maux  un  mauvais  Roi  ne  peut -il  pas  faire  ; 
malgré  8c  même  en  ayant  l’air  de  défendre  les  lois  1 
Reportez  vos  regards  en  arrière  ; parcourez  l’hiftoire 
de  tous  les  pays  8c  de  tous  les  lieux  : vous  verrez  que 
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les  defpotes  lés  plus  féroces  8c  les  plus  dévaftateurs  > 
ont  été  ceux  qui  fe  paroient  du  voile  des  lois,  de  la 
liberté  & du  bonheur  des  peuples..».  Que  la  France 
efclave  foie  une  leçon  éternelle  pour  la  France  libre  ! 

Ne  l'entendez-vous  pas  encore  aujourd'hui , ce  trois 
fois  bon  Louis  XVI , ce  reflauratèur  de  la  liberté  ^ le  meil- 
leur homme  du  royaume  , vous  jurer  qu'il  n'a  jamais 
celle  de  vouloir  le  bonheur  de  fon  bon  peuple  ? 

Je  conclus  donc  de  l’exiftence  des  crimes, & de 
î’impoilîbilité  phyfique  8c  morale  que  le  criminel 
fe  corrige  jamais  , que , pour  obferver  la  gradation 
dans  les  peines , il  doit  feulement  être  déchu  de  la 
couronne.  ' 

Si  fes  projets  fanguinaires  enflent  été  accomplis } 8c 
qu'après  être  paffë  chez  l’étranger , il  eût  fait  avan- 
cer ces  hordes  échappées  des  Tartares  , qui  atten- 
daient depuis  li  long-tems  le  toefin  funebre  de  cette 
évalîon  , pour  porter  le  fer  8c  la  flamme  d’un  bout 
de  la  France  à l'autre  je  fuppofe  qu'alors  il  eût  été 
pris  5 fa  tête  devoit  tomber  fur  l'échafaud. 

Comment  procédera-t-on  au  remplacement  de  Louis  XVI  ? 

La  marche  à tenir  eft  indiquée  par  la  conftitution. 
La  couronne  paflera  à fon  fils , qui  fera  proclamé 
Roi,  8c  la  régence  à celui  des  membres  de  la  fa- 
mille royale  qui  aura  les  qualités  requifes  par  la  loi. 
A fon  défaut , il  y aura  un  régent  éledif. 

En  attendant  cette  époque , il  eft  abfolument  in- 
difpenfable  de  nommer  fur-le-champ  un  régent  pro 

vifoire 


Il 

vifoîre  (i).  Je  penfe  quil  peut  être  pris  hors  de  ta  dy- 
najlic  royale  : vèicl  fur  quoi  je  fonde  cette  opinion.  Les 
circonftances  où  fe  trouve  l’empire  font  hors  des 
cas  ordinaires.  Prefque  toute  la  famille  de  Louis  X/I 
dl  errante  & fugitive  dans  les  contrées  voifines  : il 
faut  apprendre  à ce?  hommes  qui  ont  encore  1 impu- 
dence de  ‘ fe  croire  pétris  d’un  autre  argile  que  le 
rette  des  mortels,  à connoître  leurs  devoirs  6c  les 
droits  des  peuples  ; il  faut  leur  apprendre  que  la 
puiffance  nationale  peut  placer  6c  déplacer  à fon  gre 
la  royauté  6c  le  pouvoir  d’executer  les  lois  > il  faut 
leur  apprendre  que  (i  vingt-cinq  millions  d hommes 
ont  voulu  que  l’exercice  de  ces  deux  parties  de  la 
fouveraineté  fût  héréditaire  dans  une  famille  parti- 
culière , ce  rfa  pas  été  pour  fon  avantage , mais 
pour  le  leur.  Ils  n’ont  fait  qu’imprimer  plus  fortement 
aux  membres  de  cette  famille  , la  neceffite  d être  ver- 
tueux 6c  les  premiers  fujets  des  lois,  loin  defquelles 
ils  ne  font  que  d’infâmes  révoltés,  indignes  des  bien- 
faits de  la  patrie. 

Mais  ils  {ont  du  fang  royal..  Bas  6c  dégradant  pré- 


Q)  Quelques  per&nnes  demandent  un  gardien  de  la  royauté  pen* 
dant  l’interrègne  \ elles  n’ont  pas  vu  que  ce  gardien  perpétuel  &: 
inaltérable  3 c’eft  là  conRitution.  Cette  opinion1  eR  donc  extrava- 
gante ; car,  lî  le  gardien  fait  ufage  de  la  royauté 3 il  fera  veritable- 
tuent  un  régent  du  royaume  ; s’il  n’en  fait  pas  ufagé,  fa  million  cft 
inutile , & ce  n’eR  pas  la  peine  de  fe  créer  de  nouvelles  chimères 
pour  les  falarier.  Il  n’eR:  pas  même  très-adroit  de  comparer  la  royauté 
à un  meuble  ou  à une  terre  faific  en  juRice , & pour  laquelle  oji 
nomme  un  féqueRre,  Cette  opinion  prouve  que  1 erreur  marche  fo\£^ 
vent  à côté  du  patriotifme. 


jugé  qu’il  eft  temps  d’enfeveliV'  dans  1 oubli  , avec 
tous  ceux  qui  pefpient  fur  nos  t êtes.  Le  fang  royal  ! ! ! 
Mon  ame  , embrâfée  d 'indignation , me  crie  que  le 
fang  le  plus  pur  eft  celui  qui  coule  dans  les  veines 
de  l’homme  libre. 

Je  reviens  à mon  objet.  Il  me  femble  que , pour 
qu  un  régent  provifoire  , quoiq  ue  beaucoup  moins 
dangereux  dans  tous  les  cas  qu’un  régent  héréditaire, 
ne  puiiïè  pas  njême  devenir  entreprenant , fes  fondions 
ne  doivent  pas  durer  plus  de  deux  ans  fans  de  nouveaux 
pouvoirs  & une  rééledion.  Cette  néceffiié  de  voir  fa 
conduite  foumife  à un  examen  biennal  de  la  nation 
entière,  me  paroît  un  des  freins  les  plus  puiiïans  contre 
les  prévarications  du  premier  adminiftrateur  de  l’état. 

Je  penfe  enfin  qu’attendu  les  longueurs  qu’entraîne- 
ront ncceftairement  linftrudion  6e  le  jugement  du 
procès  de  Louis  XVI , attendu  la  difficulté  de  recueillir 
far-le-champ  le  vœu  de  toutes  les  afiemblées  primaires 
du  royaume  , 1 Aftemblée  nationale,  pour  fuppléer  aux 
mefures  qu’elle  a déjà  prifes,  peut  elle-même  choifir 
ce  régent  temporaire  ; ce  qui  ne  préjugera  point  la 
queftion  de  favoir  fi  Louis  fera  ou  non  déchu  de  la 
couronne.  Par- là  du  moins  les  pouvoirs  confacrés  par 
la  conftitution  ne  fe  trouveront  que  très-peu  de  temps 
transformés  en  oligarchie. 

Qu’on  prenne  bien  garde  que  je  ne  porte  aucune 
atteinte  aux  principes  de  la  conftitution  fur  la  ré- 
gence héréditaire  ; car  les  membres  de  la  famille 
royale,  appelés  à cette  place,  ne  peuvent  y prétendre 
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qu’après  que  Louis  XVI  aura  été  juge  : ce  fera  alors 
feulement  le  cas  de  le  réputer  pour  mort. 

Mais  fur-tout  point  de  confeïl  de  régence  , de  quelque 
manière  qu’on  veuille  le  former. 

Un  confeil  de  régence  entraverait  la  marche  du 
gouvernement  , & ferait  difparoitre  cette  unira  il 
néce flaire  dans  l’adminiftration  d un  grand  Empiie* 
Sans  celle , les  membres  du  confeil  feraient  aux  prifes 
avec  les  minières  > ils  ralentiraient , quand  ils  ne  dé- 
truiraient pas  les  opérations , fouvent  même  en  vou- 
lant les  rendre  meilleures.  Lorfqu  il  s agirait  de  conner 
des  ordres  prompts  , de  prendre  des  me  fuies  pour 
l’exécution  des  lois,  les  miniftres  feraient  donc  obligés 
d’attendre  le  réfuîtat  des  diflertations  que  la  rivalité 
de  fentimens , l’ambition  & le  prétexte  de  défendre 
les  intérêts  du  peuple  , rendraient  prefque  toujours 
longues , pallîonnées  &£  défaftreufes  pour  la  chofe  pu- 
blique. Eh  , Meilleurs  ! il  ne  faut  pas  fe  le  diffimuler  ; 
Louis  XVI  a eu  réellement,  & il  a bien  encore,  fanS 
doute , un  confeil  de  régence  , vulgairement  appelé  , 
le  comité  autrichien  j preiide  par  la  Medicis  du  dix- 
huitième  fiècle.  . . . . C’eft  lui  qui  a gangrené  le  cœur 
de  Louis  ; c’eft  lui  quf  n’a  celle  d’agiter  dans  la 
France  les  torches  du  fanatifme  &:  les  poignards  de  la 
vengeance. 

Serait -ce  donc  à Louis  XVI  que  l’on  voudrait 
donner  légalement  un  nouveau  comité  de  cette  efpèce? 
Et  qu’on  ne  dife  pas  que  l’on  n’y  placerait  que  des 
gens  éprouvés  & d’un  patriotifme  sûr  \ je  voudrais 
que  l’on  réfléchit  fur  cette  vérité  que  confirme  l’expé- 
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lîence  : C elt  qu  un  citoyen  pourroit  arriver  très-  pur 
a la  cour,  ôc  y devenir  très-corrompu.  Jugez-en  par 
quelques  membres  du  Corps  légiflatif.  Les  Lally  , les 
Mou  nier,  les  Bergafe,  &c, , &c. , &c. , font  entrés 
( j’aime  à le  penfer)  trés-patriotes  aux  Etats-généraux, 
devenus  Aflemblée  nationale.  Eh  bien  ! comment  s’y 
font-ils  comportés?  comment  èn  font-ils  fortis?  Lame 
rongee  du  défefpoir  de  n’avoir  pu  remettre  leur  patrie 
dans  les  fers.  Que  feroit-il  donc  arrivé.,  fi  de  pareils 
montres  euflent  été  membres  d’un  confeil  de  régence, 
& s’ils  euflent  refpiré  de  plus  près  l’air  peftilenciel  de 
la  cour  ? 

Seroit-ce  au  Dauphin  que  l’on  donneront  un  confeil 
de  régence?  Mais,  indépendamment  qu’il  feroit  con- 
traire aux  principes  de  la  confticution , il  ne  me  paroît 
pas  moins  dangereux  pour  un  roi-enfant,  que  pour  un 
roi  imbécille  & pervers. 

Voulez  vous  tons  les  fléaux  de  l’anarchie,  une  guerre 
civile  & étrangère  j fk  une  contre-révolution  poffible? 
Remettez  fur  le  trône  Louis  XVI  ; ou , proclamant 
fon  fils  roi , donnez  à l’un  ou  à l’antre  un  confeil  de 
régence,  & laifîez  à côté  d’eux  Marie -Antoi- 
nette  

Quelqu’un  a dit  que  ce  feroit  jouir  par  là  de  l’avan- 
tage d’une  régence,  fans  régent.  Il  y a d’abord  contra- 
diction dans  les  termes;  car  il  ne  peut  pas  y avoir  de 
régtnr  fans  régence.  Ce  jeu  de  mots,  en  lui-même y 
flgnific  que  plufieurs  regens  font  préférables  à un  feu  J, 
Autant  vaudroic-il  prétendre  que  l’on  eft  plus  en 


fureté  entre  Ses  mains  dVa  , que  de  piufieurs  bri- 
gands. 

En  eflayant  de  ce  gouvernement  nouveau,  a-t-on 
ajouté.  Ion  verroit  peut-être  la  pofîibiiité  d’avoir  une 
monarchie  fans  monarque  , la  monarchie  n’étant  pas 
le  gouvernement  d’un  feu! , mais  un  gouvernement  & 
un  centre  unique.  Voici  ma  réponfe  : 

Le  monarque  doit  être,  au  milieu  de  J’adminiftra- 
tion  de  l’Empire , ce  qu’eft , dans  le  centre  d'un  cercle, 
un  point  auquel  vont  aboutir  tous  les  rayons.  S’il  y 
avoit  piufieurs  points,  il  n’y  auroit  plus  de  centre 
commun  de  même,  s'il  y avoit  piufieurs  monarques, 
de  quelques  noms  qu’on  les  qualifie  , ou  protecteurs  * 
ou  régens,  ou  grands  électeurs  du  Royaume,  il  n’y 
auroit  plus  de  centre  unique.  Cette  vérité  eft  pal- 
pable. 

Tel  efl  pourtant,  a-t-on  dit  enfin , le  gouverne- 
ment confacré  par  notre  conftitutïon  -,  car  les  minières 
font  & font  tout,  & le  roi  rien:  ils  peuvent  refufer. 
d’exécuter  fes  ordres. — je  rétorque  l’objeCtion  , Sc 
je  dis  que  le  roi  peut  auffi  refufer  de  ligner  les  ordres 
de  lès  miniftres.  Le  veto  <k  la  fandion  ne  peuvent 
être  appliques  fans  lui.  Donc  j’aurois  plus  de  raifon 
d’en  conclure  que  les  minières  ne  font  rien  ; car , 
encore  une  fois  , ils  ne  peuvent  rien  faire  fans  le 
roi. 

Avant  de  me  réfumer,  je  dois  faire  une  réflexion 
fur  les  inconvéniens  qui  réfultent  des  pouvoirs  dont  fe 
trouvent  invefiis  les  comités  de  l’Aifemblée  Nationale  ; 
pouvoirs  formidables s je  l’avoue,  mais  jufqua  préfent 


necef&frcs.  Je  ne  vois  pas  d*autre  moyen  de  les  fendra 
moins  atarmans  pour  la  nation , que  de  licencier  en 
entier  ces  comités,  &:  de  ne  jamais  prolonger  plus 
dun  mois  la  million  des  nouveaux  membres.  Meilleurs, 
vous  connoiifez  futilité,  la  nécefïïté  impérieufe  de 
cette  mdure  , je  n’ai  pas  befoin  de  m’y  apefantir 
davantage. 

Il  ai  cil  d’autres  qui  me  paroi ffcrtt  plus  efficaces 
encore  , c’eft  , comme  je  l’ai  propofé , de  nommer  un 
régent  proviioire,  , au  lieu  de  fufpendre,  de  hâter 
les  nouvelles  élections  à la  légifîaturc  prochaine. 

Cela  ne  . fuffit  pas  encore,  il  faut  que  le  procès 
f r-:  fait  à tous  les  fauteurs  &:  complices  de  la  fuite 
d Louis;  même  à madame  de  Tourzd,  à madame 
Ëlifabeth  cC  à Marie-Antoinette,  non  pas  préçifément 
pour  s’être  évadées  avec  lui,  mais  pour  avoir  concouru 
à Icnlèvcnneru  du  fuppîéant  à la  couronne,  qui  appar- 
tient à la  nation.  Le  nom  de  reine  doit  être  proferit 
fbîemn  elle  ment  de  notre  langue,  jamais  occafion  ne  fe 
montra  plus  favorable  ; fans  parler  des  attentats 
de  celle  qui  ofe  le  parer  faflueufement  de  ce  nom, 
avons  nous  oublié  que  la  conftitntion  exclut  les  femmes 
de  la  couronne  > Nous  ne  devons  donc  point  connoitre 
de  reine  ; ce  mot  flétri  , flétriroic  les  annales  d’un 
peuple  libre. 

Je  réfume  les  principaux  objets  de  mon  opinion . 

i°.  L’Afiembîée  nationale  doit  déférer  à la  nation 
entière  le  jugement  du  procès  de  LouisXVI , &:  nommer 
un  régent  provifoirs  , f ufceptible  de  réélection  au  bout 
de  deux  ans. 
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2»q.  Cent  foixante-fix  commiflaires  des  département 
dont  il  pourra  récufer  la  moitié  , feront  les  fondions 
de  jurés , & déclareront  fi  Louis  XVI  eR  coupable  ou 
non  , s’il  doit  ou  ne  doit  pas  être  déchu  du  trône. 

3°.  Pareil  nombre  de  nouveaux  com  mufti  res  ju- 
geront & fur  fon  état  de  fur  le  fort  qu'il  conviendra 
lui  faire,  lis  ne  feront  pas  liés  par  la  déeiTion  des  jurés  5 
mais.  Il  les  afîemblees  primaires  ont  donné  leurs  man- 
dats impératifs , les  commiflaires  en  recueilleront  fi- 
dèlement les  vœux , de  la  majorité  décidera  irrévo- 
cablement. 

4 • fXms  le  cas  ou  Louis  XVI  feroit  dépofé  o ti 
interdit: , la  couronne  dévolue  de  droit  à fon  fils,  de 
îa  régence  alors  déférée  définitivement  félon  les  prin- 
cipes de  !a  con  Ri  union. 

Nation  fouveraine  de  jufle,  veux-tu  obtenir  une 
vénération  profonde  pour  ta  eonünudon  > Veux^tu, 
que  des  quatre  parties  de  l'univers,  les  hommes* 
l'indu  R rie  , les  arts , les  richeffes  abondent  de  plus  en 
plus  dans  ton  fein  ? Annonce  à l'univers , par  une 
jufiiee  & un  exemple  éciatans  , que  les  lois  fonda- 
mentales de  ra  liberté  promènent  fur  toutes  les 
têtes  indiRindement  le  glaive  vengeur  du  crime , de 
les  palmes  de  la  vertu. 

La  Société  a arrête  1 impreffion  de  ce  Dilcours  5 de 
Fenvoi  aux  Sociétés  affiliées. 

BOUCHE,  Préfident;  BïLLECOCQ,  CHODERLOS, 

Regnier  neveu,  Dufoürny,Salle  ce  Antoine" 

Secrétaires. 
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